
[A partir du 1er octobre 2021, certain.e.s professionnel.le.s soignant.e.s (aides-
soignant.e.s, infirmier.ère.s toutes catégories (cadres infirmier.ère.s et cadres infirmier.
ère.s psychiatriques), masseur.se.s-kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes, 
ergothérapeutes, audioprothésistes, psychomotricien.ne.s, auxiliaires de puériculture, 
diététicien.ne.s) et personnel éducatif 
(aides médico-psychologiques, auxiliaires 
de vie sociale et accompagnant.e.s 
éducatif.ve.s et sociaux) exerçant dans ces 
établissements percevront une rémunération 
supplémentaire de 183 euros nets par mois, 
représentant 49 points d’indice. Ce montant 
sera pris en compte dans le calcul de leur 
pension de retraite de manière rétroactive à 
compter du 1er octobre 2021. 

[S’agissant des autres métiers qui ne sont 
pas, selon le protocole, exposés aux mêmes 
logiques concurrentielles de recrutement 
mais qui jouent un rôle indispensable 
dans l’accompagnement des personnes, la 
question de leur rémunération nécessite un 
travail plus large qui devrait être engagé d’ici 
à fin 2021 dans le cadre d’une conférence 
sociale.
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La CGT dit NON 
ÉTABLISSEMENTS FPH DITS « AUTONOMES » 
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e.Le Gouvernement doit cesser de nous mépriser en saucissonnant  
les négociations pour mieux nous diviser en espérant casser notre 

esprit de solidarité entre collègues et nos communautés de travail.

Tous ensemble, faisons de cette journée une mobilisation d’ampleur  
pour faire entendre nos légitimes revendications !

La Fédération CGT Santé et Action Sociale a consulté les syndicats de son 
champ professionnel concernés par la mise à signature de l’accord de méthode 
issu de la mission Laforcade. Le verdict est sans appel : les syndicats sont  
majoritairement CONTRE la signature. Les limites et la division posées par le 
ministère dans le cadre de cet accord sont inacceptables !!

LA CGT APPELLE DÈS MAINTENANT  
À UNE NOUVELLE JOURNÉE D’ACTION/MOBILISATION

le 15 juin 2021

[LA CGT REFUSE  
CETTE REVALORISATION 
INÉGALITAIRE ET EXIGE :
 Que tou.te.s les professionnel.le.s 
du secteur sanitaire, social et médico-
social sans distinction public/privé 
bénéficient immédiatement de 300 € 
nets MINIMUM intégrant les 183 € du 
SÉGUR sous forme d’une augmentation 
de la valeur du point dans le privé ou de 
l’indice dans le public.

 Une refonte différente des grilles 
de classification visant une réelle 
reconnaissance des qualifications. 

 Des recrutements en nombre 
suffisant pour permettre l’amélioration 
des conditions de travail et une prise en 
charge de qualité des bénéficiaires.

au protocole relatif à l’extension du complément indiciaire (CTI)  
des établissements des secteurs social et médico-social publics  

non rattachés à un établissement public de santé


